C OR  s LÉGISLATIF. 


COMMISSION  DÜ  CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 


RAPPORT 

FAIT 

PAR  THIESSÉ, 

Membre  de  la  Commission  du  Conseil  des  Cinq-Cents. 

Sur  un  message  de  la  Commission  consulaire  ^ du  bru^ 
^ maire  an  o , tendant  à faire  adjoindre  aux  tribunaux 
criminels  et  aux  jurés , des  juges  et  des  jurés  pour  les 
suppléer  en  cas  de  nécessité  dans  les  affaires  de 
durée. 


Séance  du  34  brumaire  an  b. 


Représentans  du  peuple. 

Un  président,  quatre  juges,  un  accusateur  public,  et  urt 
commissaire  du  pouvoir  exécutif  composent  un  tribunal 
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de  jugement  ; si  un  seul  de  ces  vingt-dêu:ç  individu^  ug 
peut  jusqu’à  la  fin  suivre  lè  cours  d’un  débat  ^ ce  débat 
est  interrompu  , les  preuves  acquises  sont  considérées 
comme  non  avenues , et  il  doit  être  recommencé. 

Cet  inconvénient  est  grave,  sur-tout  quand  il  s’agit 
d’un  procès  où  le  nombre  des  accusés  , celui  des  délits 
et  des  témoins  donnent  lieu  à de  longs  débats  5 le  moin- 
,dre  mal  qui  en  résulte , est  la  perte  des  frais  énormes 
qu’entraîne  le  nouvel  examen. 

Les  tribunaux  criminels  qüi  ont  eu  à prononcer  sur  de 
pareilles  accusations  ne  l’ont  fait  jusqu’ici  qu’avec  crainte  , 
tous  ont  senti  qu’un  remède  étoit  nécessaire  ; et  la  pré- 
caution pris©  par  la  loi  des  20  thermidor  an  4 , et  1 1 plu- 
viôse an  5 , avant  de  commencer  le  procès  de  V endôme  , 
prouve  qu’il  faut  en  généraliser  les  dispositions  : tel  est 
l’objet  du  message  qui  vous  a été  adressé  le  22  de  ce  mois 
par  la  commission  consulaire  , et  que  le  tribunal  d’Eure- 
et-Loire  a provoqué  avant  de  se  livrer  à l’examen  du 
procès  des  brigands  d’Orgères. 

Les  juges  et  les  jurés  peuvent  être  empêchés  de  suivre 
des  débats  , soit  par  mort  ou  maladie  j ils  peuvent  l’être 
par  force  majeure  légale  , comme  si  l’un  d’eux  étoît 
mis  en  mandat  d’amener  ou  d’arrêt  5 comment  alors 
seront-ils  remplacés? 

Quant  aux  jurés,  on  peut  faire  assister  aux  débats 
trois  nouveaux  jurés  tirés  au  sort  , qui  suppléeront , 
en  cas  d’événement , celui  qui  sera  empêché. 

Quant  aux  juges  , à l’accusateur  public  et  au  com- 
missaire du  pouvoir  exécutif , on  peut  leur  adjoindre 
deux  autres  juges  qui  , en  cas  d’événement , les  supplée- 
ront , non  au  sort , mais  au  scrutin  qui  sera  tiré  entre 
eux  ^ parce  que  s’agissant  ici  de  remplacer  non-seule- 
ment des  juges  , mais  encore  un  président^  un  accusateur 
public  , un  commissaire,  il  est  convenable  que  le  choix, 
et  non  pas  le]  sort , décerne  ces  importantes  fonctions. 

Il  n’est  pas  nécessaire  de  faire  remarquer  que  ces 
précautions  ne  seront  prises  que  dans  les  procès  qui  , 
par  leur  nature , doivent  produire  de  longs  débats , et , 
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à <5gard  , c^est  aux  tribunaux  criminels  eux- mêmes 
qu’il  faut  s’en  rapporter. 

Voici  le  projet  de  résolution  : 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

La  Commission  du  Conseil  des  Cinq-Cents  , créée  par 
la  loi  du  19  brumaire  an  8 , après  avoir  entendu  la 
lecture  du  message  de  la  Commission  consulaire  du  22 
de  ce  mois  , contenant  la  proposition  formelle  de  statuer' 
sur  le  point  de  savoir  s’il  n’est  pas  utile  d’adjoindre 
aux  tribunaux  criminels  et  aux  jurys  des  juges  et  des 
jurés  pour  les  suppléer,  en  cas  de  nécessité,  dans  les 
affaires  de  longue  durée;  et  oui  lé  rapport  d’un  de  ses 
membres , considérant  qu’il  est  instant  de  lever  les  obs- 
tacles qui  peuvent  entraver  le  cours  de  la  justice  cri» 
minelle  , 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

L’urgence  déclarée,  la  Commission  du  Conseil  des 
Cinq-Cents  prend  la  résolution  suivante  : 

Article  premier. 

Lorsqu’un  procès  criminel  paroîtra  de  nature  à en- 
traîner de  longs  débats,  le  tribunal , avant  le  tirage  de 
la  liste  des  jurés  , pourra  ordonner  qu’indépendamment 
des  douze  jurés  et  des  trois  adjoints  , il  sera  tiré  au 
sort  trois  autres  jurés  qui  assisteront  aux  débats. 

I I. 

En  cas  d’événement  qui  empêcheroit  l’un  ou  plu- 
sieurs des  douze  jurés  ou  des  trois  adjoints  de  suivre 
les  débats  , jusque  et  compris  la  déclaration  définitive 
du  jury , ils  seront  remplacés  par  les  jurés  suppléans. 

I I I. 

Le  remplacement  se  fera  suivant  l’ordre  dans  lequel 
les  jurés ‘suppléans  auront  été  appelés  par  le  sort. 
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I V. 


Dans  les  procès  criminels,  de  Fètendue  de  ceux 
mentionnés  en  Farticle  premier , le  tribunal  criminel 
s’adjoindra  deux  juges  du  tribunal  civil  pour  assister 
aux  débats.  ‘ 

V. 

Dans  le  cas  où  le  président,  Faccusateur  public,  le 
commissaire  du  pouvoir  exécutif , Fun  ou  plusieurs  des 
quatre  juges  du  tribunal  se  trouveroient  hors  d’état  de 
suivre  les  débats  jusqnes  et  compris  la  prononciation  du 
jugement,  les  juges  du  tribunal  ef  les  juges  adjoints 
réunis  nommeront  parmi  eux , au  scrutin , celui  ou 
ceux  qui  les  remplaceront. 

La  présente  résolution  sera  imprimée  ; elle  sera 
portée  à la  Commission  du  Conseil  des  Anciens  par 
un  messager  d’état. 


A PARIS , DE  LIMPRIMERIE  NATIONALE. 


Brumaire  an  8. 


